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Evaluation des diplômes 
Licences Professionnelles – Vague E 
Evaluation réalisée en 2013-2014 

 
Académie : La Réunion 

Établissement déposant : Université de la Réunion 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Spécialité : Management des organisations de l’économie sociale et solidaire 

Secteur professionnel : SP5–Echange et gestion 

Dénomination nationale : SP5–1 Management des organisations 

Demande n° S3LP150008693 

 
 

Périmètre de la formation

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : IAE de la 
Réunion.

 Délocalisation(s) : /

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /

 Convention(s) avec le monde professionnel : Institut Régional du Travail Social (IRTS) de Saint 
Benoît et Chambre Régionale de l'Economie Sociale (CRES) de Saint-Denis (Absence des 
conventions dans le dossier). 

 

Présentation de la spécialité 

 

La licence professionnelle (LP) Management des organisations de l’économie sociale et solidaire (MOESS) est issue 
d’un Diplôme Universitaire ayant fonctionné de 2001 à 2003. Cette formation est portée au sein de l’Université de la 
Réunion par l’Institut d’administration des entreprises (IAE). Elle s’appuie sur des collaborations anciennes avec l’IRTS de 
Saint-Benoît et la CRES de Saint-Denis. Elle s’articule sur un volume de cours de 450 heures dispensées sur deux ans en 
alternance. L’alternance s’appuie sur la création d’une structure associative et sur l’insertion au sein d’une entreprise du 
champ de l’Économie Sociale et Solidaire (ESS). 

Les métiers visés sont ceux de directeur d’association à caractère social ou caritative, de cadre d’organisation 
administrative, et de secrétaire général d’association. La LP MOESS doit ainsi permettre au futur diplômé de prendre en 
charge la gestion et le développement des structures du champ de l’ESS, ou encore de conduire un projet de création 
d’activité dans ce milieu, induisant l’analyse des besoins, le montage financier, le pilotage ressources humaines (RH) et 
l’opérationnalisation des activités. Cette LP est la seule sur le plan local réunionnais pour le champ social-gestion. Elle 
propose de former les étudiants à une double compétence « gestion – social » et cette spécificité lui confère une place 
unique dans l’établissement. Elle opère en bonne complémentarité avec les autres formations en développement local. 
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Sur le plan national, cette LP est comparable dans l’esprit et la forme à des formations telle que la LP 
Administration et gestion des entreprises de l’économie sociale (AGEES) de l’Université de Reims. Le contexte socio-
économique de la LP MOESS est tout à fait favorable ; les perspectives d’emploi pour ce type de formation sont réellement 
bien meilleures que la moyenne, notamment au niveau de l’Ile de la Réunion qui présente un environnement socio-
économique favorable à l’ESS, puisque 12 % des emplois y sont concernés. 

 

Synthèse de l’évaluation

 Appréciation globale : 

Le contenu pédagogique est articulé autour de trois pôles principaux (pôle 1 – Culture et fondements de l’ESS ; pôle 
2 – Gestion dans le champ de l’ESS ; pôle 3 – Création d’activités). Une UE 0 permet une remise à niveau soit en gestion, 
soit en social, soit en NTIC. De fait, l’approche duale – acquisition des compétences de gestion/compréhension des 
spécificités de l’ESS – est une des forces de cette formation, tout comme la place importante accordée à un projet 
entrepreneurial individuel. Néanmoins, il n’existe pas d’UE spécifique aux stages et projets tuteurés. Or, l’arrêté relatif à 
la LP spécifie que le projet tuteuré et le stage doivent constituer chacun une unité d’enseignement. 

Le volume horaire a priori dédié au projet tuteuré (35 heures – Ateliers de suivis méthodologiques et techniques) est 
très en deçà des préconisations du référentiel. Par ailleurs, avec un nombre de crédits européens (ECTS) très important 
(20), les informations présentées sont insuffisantes : il n’est rien précisé tant sur les sujets des projets tuteurés que sur leur 
organisation ou leur suivi. 

De plus, il n’y a aucune information sur les stages. L’ensemble est noyé dans une activité globale donnant lieu à la 
production d’un mémoire relatif à la création d’une association ou d’une structure au sein de leur structure d’accueil. 
Aucun exemple de réalisation n’est présenté, et aucune information n’est donnée sur leur pérennité. Pourtant, selon la 
version 1 du dossier, la LP s’appuie sur l’alternance – 1 970 heures de stage dont huit semaines hors département. Ce 
dernier point est non explicite et peu clair. 

Les 17 étudiants de la promotion 2011-2013 sont tous des adultes en formation continue hors contrat de 
professionnalisation (9 issus de validations des acquis de l’expérience-validations des acquis professionnels VAE-VAP, deux 
de BTS, un de L2, un de DUT, et quatre d’origine non précisée). Le dispositif de professionnalisation est centré sur la 
création d’une association ou d’une structure au sein de la structure d’accueil. La formation accueillant des publics en 
formation continue, après une VAE ou une VAP, une UE de remise à niveau est proposée, visant l’accueil de ce public 
diversifié. Des méthodes pédagogiques spécifiques sont évoquées (prestations individualisées, études de cas…). 

Il est évoqué, en ce qui concerne l’insertion professionnelle, des enquêtes à six mois et un an. Cependant, les 
éléments présentés dans le dossier ne sont pas significatifs du fait d’un taux de réponse extrêmement faible (8 répondants 
sur 15 étudiants diplômés en 2011 – enquête unique réalisée en avril 2012), ce qui est fort insuffisant pour mesurer 
l’insertion professionnelle des étudiants d’une formation ouverte en 2000. Deux poursuites d’études sont évoquées mais 
concernent des diplômes obtenus en 2007 et 2009 alors que les enquêtes d’insertion concernent des diplômes obtenus en 
2011. Une clarification concernant l’ensemble de ces promotions aurait été souhaitable et aurait permis de gagner en 
significativité au niveau des résultats d’enquête. 

Sur les sept répondants en emploi de l’enquête concernant la promotion 2011, les emplois obtenus sont en 
adéquation avec les métiers visés. Néanmoins, le nombre très insuffisant de répondants ne permet pas de statuer sur cet 
aspect. 

La formation accueille des professionnels en formation continue et, récemment, des demandeurs d’emploi. En 
matière de prospective, le dossier n’indique rien de précis sur l’analyse faite de l’insertion professionnelle sur le devenir de 
la formation. Ceci est une constante car sur les premiers documents envoyés, aucune analyse n'est réalisée en ce sens, 
faute de données et d’une volonté de faire évoluer la formation, comme le souligne l’équipe pédagogique. Les 
professionnels assurent 325 heures sur les 415 heures de la formation, soit 78 % des enseignements, ce qui peut apparaître 
excessif. Le reste est pris en charge par des enseignants-chercheurs. Les 12 professionnels enseignant dans la formation 
sont dirigeant, expert-comptable, avocat, directeurs d’association, consultants ou chargés de missions à l’IRTS. Le dossier 
indique que les professionnels participent aux enseignements, aux évaluations, au conseil de perfectionnement et à 
l’accompagnement des projets de création d’association. 

Les partenariats professionnels existent avec l’IRTS, tout comme avec la CRES, mais les conventions n’ont pas été 
transmises. On ne peut réellement apprécier leur apport dans l’évolution et l’efficacité de la LP. Les partenaires dans le 
cadre de l’alternance sont l’IRTS, la CRES, l’Organisme Paritaire Collecteur Agréé (OPCA) Uniformation, la Région pour le 
financement des étudiants. Il est très difficile d’apprécier le degré d’implication de ces organismes dans le cadre précis de 
l’alternance, les informations étant minimalistes. 
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La formation répond aux besoins de professionnalisation des structures de l’économie sociale et solidaire, qui 
occupent une place significative à la Réunion puisque 12 % des emplois y sont concernés. 

L’équipe de formation composée à presque 80 % de professionnels, met en évidence l’insuffisante contribution des 
enseignants-chercheurs aux enseignements de la spécialité. 

L’équipe de formation s’appuie sur des compétences et productions avérées en recherche. La LP est adossée à 
l’équipe ESS de l’unité de recherche EA 13 (Centre d’économie et de management de l’Océan Indien CEMOI). Ce volet est 
important pour garantir la qualité académique, méthodologique et réflexive de la formation. Néanmoins, tous ces atouts et 
appuis ne transparaissent pas dans le pilotage de la formation au sein du conseil de perfectionnement, conseil qui n’est que 
peu, voire pas décrit dans ses rôles et missions. Le responsable recrute les enseignants et assure la coordination 
pédagogique. Il organise un conseil de perfectionnement, qui se tient tous les ans. Cependant, il n’est pas fait mention 
d’éventuelles préconisations proposées par le conseil de perfectionnement. 

L’attractivité de la formation semble pouvoir être améliorée. En effet, le nombre de dossiers de candidatures reste 
assez faible, bien qu’en progrès. Il est passé de 30 en 2007 à 42 en 2011, pour des effectifs recrutés de 16 en moyenne, soit 
un ratio compris entre 1,8 et 2,5. Le recrutement se fait sur dossier et entretien de motivation. La formation ne compte 
actuellement que des adultes en formation continue (100 % des effectifs). Pour accroître l’attractivité, la possibilité 
d’accueillir des étudiants en formation initiale pourrait être une piste de réflexion, mais n’est pas évoquée. Les effectifs 
sont stables (entre 15 et 17 étudiants). Le taux de réussite, de 100 % en 2009 a chuté à 60 % en 2011 et 70 % en 2013, ce qui 
n’est pas satisfaisant. Le dossier évoque des abandons et des arrêts maladie, sans être très précis. 

Le dossier n’intègre aucune enquête de l’université sur le thème de l’autoévaluation. 

Les liens avec d’autres formations en L2 ou BTS, ne sont pas abordés dans le dossier pour permettre une intégration 
facilitée dans la LP. Les liens évoqués le sont davantage avec les formations de master en termes de poursuite d’études, ce 
qui n’est pas la vocation première d’une LP. 

Aucune perspective d’évolution de cette formation n’est envisagée. 

Des paragraphes entiers du dossier, sont répétés à plusieurs endroits alors que des éclaircissements auraient été 
nécessaires quant à la mise en place de ce que le porteur de spécialité de LP  appelle « l’alternance » (aucun contrat de 
professionnalisation ou d’apprentissage, mais de la formation continue), la prise en charge ou non de publics en formation 
initiale ou encore, le devenir précis des diplômés. Ces insuffisances sont dommageables pour la compréhension du dossier. 

 Points forts : 
• Programme pédagogique solide. 
• Contexte socio-économique favorable à l’ESS. 
• Partenariats locaux avec l’IRTS et la CRES. 
• Formation continue. 
• Adossement à une unité de recherche dans le domaine. 

 Points faibles : 
• Attractivité à développer. 
• Taux de réussite à améliorer. 
• Equipe pédagogique bénéficiant peu de la plus-value universitaire. 
• Structuration des UE à revoir (stage et projet tuteuré). 
• Dossier, composé de deux versions, qui manque parfois au final de précision. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Il serait souhaitable d’examiner l’opportunité d’une plus grande ouverture de cette LP pour accroître son attractivité 
et ainsi, ne pas se priver d’un éventuel vivier d’étudiants. Par ailleurs, il conviendrait de mettre en place un suivi plus 
important des étudiants et des diplômés pour améliorer le taux de réussite et apprécier réellement l’insertion ou la 
réinsertion professionnelle. L’équipe pédagogique devrait être rééquilibrée en direction des enseignants-chercheurs. Il 
conviendra de revoir la maquette pour créer des UE spécifiques stage et projet tuteuré, ainsi que de modifier les modalités 
d’obtention du diplôme pour se mettre en conformité avec l’arrêté de la licence professionnelle. Enfin, il faudra veiller à 
fournir un dossier complet et précis. 



 

Observations de l’établissement 

 
























